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Des politiques foncières
non clarifi ées depuis les 
indépendances

 Un constat : la faible efficacité 
et effectivité des systèmes de 
sécurisation foncière

S’il y a un constat qui fait l’unanimité, 
c’est sans doute celui de la proportion 
très faible des producteurs ruraux qui 
disposent d’un document protégeant 
leurs droits fonciers.

Les États ont mis en place des légis-
lations et systèmes de sécurisation 
foncière visant à se substituer aux 
systèmes endogènes en place. Mais 
comme toute opération de « transfert 
de système juridique », l’introduction 
d’un droit foncier dit « moderne » a, 
avec le temps, fait preuve de peu d’ef-
fi cacité et d’effectivité.

Parmi les causes de cette situation, on 
peut retenir ce qui suit :

 les législations foncières étaient éloi-
gnées des réalités du terrain, no-
tamment des réalités culturelles (les 
liens entre les Hommes et la terre), 
sociales et économiques (analpha-
bétisme et niveau de pauvreté de la 
masse des producteurs) ;

 les décisions étaient prises par les 
seuls services techniques de l’État, 
ce qui ne pouvait pas favoriser l’a-
dhésion de la population ;

 les pratiques foncières coutumières 
ont survécu aux efforts d’éradica-
tion et ont fait preuve d’une grande 
capacité d’adaptation aux change-
ments économiques, écologiques, 
sociaux…

 Des tentatives de réformes 
aux effets limités 

Loin de rester inactifs, les États ouest-
africains ont engagé des réformes, no-
tamment à partir des années 1980, 
impulsées par la volonté de valoriser 
les ressources foncières, tout en étant 
infl uencées par le vent de libéralisme 
des années 1990.

Sur le fond, ces réformes ont été ca-
ractérisées par :

 la confi rmation et la consécration 
du rôle de l’État à travers la consoli-
dation du concept du domaine na-
tional ;

Au lendemain de leurs indépendances, 
les États africains francophones ont le 
plus souvent nationalisé les systèmes 
fonciers hérités de la colonisation, 
tout en procédant à des ajustements 
ponctuels en fonction de leurs 
spécifi cités nationales. Ce faisant, ils 
n’ont pas abouti à la sécurisation
des droits fonciers des populations :
la rupture entre les lois et les réalités 
et pratiques observées sur le terrain 
(les pratiques des acteurs ruraux mais 
aussi celles des États) demeure encore 
aujourd’hui profonde. Cette fi che 
émet l’hypothèse que relever avec 
succès le défi  de la sécurisation 
foncière passe par l’adoption de 
politiques foncières claires et 
consensuelles : la ligne de conduite 
guidant l’action publique relative
à la terre doit être négociée avec les 
différentes parties prenantes et
être mise par écrit dans un document 
offi ciel de politique foncière.
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 des États qui ne communiquent 
pas leur vision d’ensemble des 
problèmes et enjeux fonciers : soit 
parce que cette vision n’est pas 
construite (gestion des mandats 
électoraux à court terme, absence 
de prise en considération des ten-
dances lourdes d’évolution sur le 
long terme), soit parce que certains 
enjeux ne peuvent être dévoilés (re-
lations et liens ambigus avec les 
chefferies coutumières ou les opé-
rateurs économiques par exemple) ;

 l’absence de stratégies de mise en 
œuvre effective des réformes opérées.

Ces réformes étaient de nature juri-
dique. Or une loi ne constitue pas une 
politique : elle n’est que la traduction 
au plan juridique d’une politique.

Clarifi cation et discussion
de la notion de politique 
foncière

Une politique foncière est la ligne de 
conduite adoptée par les États guidant 
l’action publique relative à la terre. 

 Une politique foncière 
exprime des choix

En tant que ligne de conduite, la po-
litique foncière repose sur des choix 
à opérer, des options à prendre, des 
réponses à apporter à des questions 
fondamentales. Parmi les questions 
auxquelles la politique foncière peut 
répondre, on peut à titre d’exemple 
citer les suivantes :

 quelle nature de la relation à la terre 
va-t-on reconnaître et formaliser ? 
Le droit de propriété importé lors de 
la colonisation et/ou d’autres types 
de relation à la terre qu’il faudrait 
alors mieux formaliser ?

 à qui « appartient » la terre ou quels 
sont les personnes et/ou les collec-
tifs dont les droits fonciers peuvent 
être reconnus ?

 comment les détenteurs et les ex-
ploitants peuvent-ils en toute sécu-
rité utiliser et mettre en valeur les 
ressources foncières ?

 à qui et à quels niveaux peut-on re-
connaître des pouvoirs de décision 
en matière de gestion foncière ?

 comment régler les inévitables 
confl its fonciers, résultant de contes-
tations de droits fonciers ou d’utili-
sations concurrentielles de la terre ?

Ces choix qui déterminent les sys-
tèmes fonciers infl uencent fortement 
un grand nombre d’enjeux diversifi és : 
des enjeux économiques (comme ac-
croître la productivité agro-sylvo-pasto-
rale), environnementaux (comme pré-
server les ressources naturelles), sociaux 
(comme garantir un accès équitable à 
la terre et préserver la paix), etc.

Au fi nal, les spécialistes expriment 
cette idée ainsi : les politiques fon-
cières mettent en jeu des « choix de 
société ».

 une timide ouverture vers la recon-
naissance du rôle des collectivités 
territoriales aux côtés de l’État;

 une orientation plus nette en faveur 
de la propriété privée individuelle. 
Ce fut par exemple la raison prin-
cipale de la révision en 1991 de la 
loi portant Réorganisation agraire 
et foncière au Burkina Faso ;

 des efforts de simplifi cation des pro-
cédures d’accès aux titres fonciers.

Sur la façon de faire, on peut retenir 
les caractéristiques suivantes :

 ces réformes relevaient d’initiatives 
ponctuelles, engagées le plus sou-
vent sous la pression des parte-
naires techniques et fi nanciers. Elles 
étaient effectuées par les États, ou 
des experts engagés par les États, 
sans concertation avec les autres 
groupes d’acteurs ;

 une faible prise en considération des 
expériences innovatrices de gestion 
foncière menées sur le terrain par 
des projets ou, parfois, par les com-
munautés locales elles-mêmes ;
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Bien que les questions ci-dessus soient 
essentielles pour toute politique fon-
cière, leur liste changera en fonction 
des contextes spécifi ques nationaux.

Au Mali, la zone Nord du pays connaît 
une situation foncière particulière ca-
ractérisée par l’existence de très grands 
propriétaires fonciers traditionnels, dé-
tenteurs de documents fonciers (des 
conventions coutumières), et louant leurs 
terres aux populations locales. Selon les 
organisations paysannes, il est incon-
tournable pour toute politique foncière 
viable au Mali d’examiner cette question 
et d’y trouver une réponse équitable.

 L’État joue un rôle
central mais non exclusif
en matière de politique 
foncière

En tant que ligne de conduite adop-
tée par les pouvoirs publics, la poli-
tique foncière relève clairement de 
la responsabilité de l’État. Étant une 
question de politique publique et une 
question à dimension particulièrement 
sensible, il ne doit exister aucun doute 
que la politique foncière doit être ini-
tiée, conduite et supervisée par l’État. 
Cependant, il doit être tout aussi clair 
que la responsabilité de l’État n’est pas 
exclusive du rôle des autres acteurs 
dans le processus politique, particu-
lièrement la société civile et le secteur 
privé. L’implication des autres acteurs 
doit être comprise comme une me-
sure de meilleure gouvernance fon-
cière. De plus, il est de l’intérêt de 
l’État d’impliquer l’ensemble des ac-
teurs à la discussion, en vue de créer 
les conditions d’une large adhésion à 
sa mise en œuvre. 

 Les politiques foncières
non dites

Tel que discuté ci-dessus, les politiques 
foncières sont des discours formels des 
autorités publiques exprimant claire-

ment leur vision et leurs orientations 
en matière de conduite de l’action pu-
blique dans le domaine du foncier. Ce-
pendant, l’absence de document for-
mel de politique foncière ne signifi e 
pas absence de toute politique fon-
cière ; elle traduit simplement l’absence 
d’une politique foncière explicite.

Au-delà du discours offi ciel, les poli-
tiques peuvent aussi être recherchées 
dans le non-dit des pratiques et in-
terventions foncières de l’État. Expli-
citer les visions, les orientations, les 
axes d’intervention en matière foncière 
constitue une mesure de meilleure 
gouvernance foncière et confi rme la 
pertinence de l’élaboration de docu-
ments de politique foncière.

Il existe des cas intermédiaires entre poli-
tiques foncières formalisées et politiques 
foncières non exprimées. Par exemple en 
Côte d’Ivoire, une seule phrase pronon-
cée par le président Houphouët-Boigny 
(« la terre appartient à celui qui la met 
en valeur ») a servi de ligne de conduite 
à l’administration pendant des années.

Importance des politiques 
foncières

Il convient à présent de préciser la va-
leur ajoutée de l’adoption d’une poli-
tique foncière par rapport à la situation 
courante de politique non explicitée. 

 Élaborer une politique 
foncière : un cadre et une 
opportunité pour la participation
et le partenariat

La politique foncière est importante 
aussi bien du point de vue du pro-
duit (le document de politique) que 
de celui du processus (la méthodolo-
gie d’élaboration de la politique). Un 
débat peut s’organiser autour de ques-
tions claires, pour lesquelles les diffé-
rents acteurs se sentent directement 

concernés. L’objectif essentiel du pro-
cessus est d’aboutir à un consensus 
foncier national (qui ne pourra bien sûr 
pas être atteint sur tous les sujets), sur 
la base d’une négociation à partir de 
l’explicitation et de la reconnaissance 
de la diversité des enjeux portés par 
les différents acteurs et des différents 
intérêts fonciers légitimes.

Axer les débats sur un projet de texte 
de politique, clairement rédigé, per-
met d’éviter les non-dits et diffi cul-
tés du langage juridique et favorise la 
participation effective des différents 
types d’acteurs aux processus. L’État 
doit jouer un rôle d’arbitrage dans un 
souci de promotion du développement 
économique et d’équité sociale. 

Ensuite la politique foncière fournit à 
l’État, aux acteurs nationaux non éta-
tiques ainsi qu’aux partenaires au dé-
veloppement, un cadre commun de 
référence et d’orientation en matière 
foncière. Ceci peut aider à renforcer 
la confi ance entre l’État et les autres 
acteurs, et donc à favoriser l’accepta-
tion de la réforme et faciliter sa mise 
en œuvre.

 La politique foncière,
un moyen de lier question 
foncière et développement

La politique foncière permet de mettre 
en relation les questions foncières avec 
les questions de développement, tout 
en les plaçant dans une perspective de 
long terme.

Les questions foncières n’ont pas de 
sens considérées de manière isolées ; 
elles doivent être considérées du point 
de vue de leur utilité pour le dévelop-
pement humain durable (réduction de 
la pauvreté, croissance économique, 
préservation de l’environnement, etc.). 
De même, les questions foncières sont 
loin d’être statiques : elles évoluent en 
fonction des dynamiques écologiques, 
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démographiques, économiques et 
même sociales et culturelles, au plan 
national et global.

Les dynamiques démographiques déter-
minent fortement les enjeux de la ré-
forme foncière : raréfaction des terres et 
compétition accrue pour l’accès à la terre ; 
augmentation de la demande en biens ali-
mentaires et en logements sociaux et va-
lorisation des terres urbaines et rurales… 
Il en est de même de la dynamique de 
l’urbanisation accélérée du continent, ou 
encore des phénomènes d’intensifi cation 
des investissements directs étrangers dans 
le secteur de l’agriculture.

 Principes clés pour 
l’élaboration et la mise
en œuvre des politiques 
foncières

L’élaboration de politiques foncières 
doit désormais constituer une prio-
rité de premier plan pour les États 
africains. L’expérience montre que 
de telles politiques doivent reposer 
d’une part sur un diagnostic, recon-
nu comme objectif par les différents 
acteurs, des problèmes prioritaires à 
résoudre et d’autre part, sur une ap-
proche socialement inclusive, axée sur 
la participation véritable de l’ensemble 
des acteurs fonciers : État et collectivi-
tés locales, société civile y compris les 

organisations paysannes et les orga-
nisations de femmes, institutions tra-
ditionnelles, secteur privé, etc.

Les politiques foncières ne sont utiles 
aux États et aux producteurs ruraux 
que si elles sont effectivement mises 
en œuvre. L’expérience montre là aus-
si que les États doivent, dès la phase 
d’élaboration de leur politique fon-
cière, envisager la question de leur 
mise en œuvre effective. Cela passe 
notamment par la formulation de me-
sures réalistes, en rapport avec les ca-
pacités nationales et locales de mise 

en œuvre. Mais cela passe aussi par 
l’élaboration d’une stratégie claire de 
mise en œuvre de la politique fon-
cière, impliquant l’ensemble des ac-
teurs concernés.

L’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques foncières constituent des 
exercices complexes, longs mais réali-
sables. Le suivi et l’évaluation des poli-
tiques foncières sont déterminants afi n 
d’assurer leur revue et actualisation 
périodiques autant que de besoin, et 
de corriger à temps les insuffi sances 
ou erreurs commises. 
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